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ra" le pour tous. Malheureusement Notre appel ne fut pas enten­
du ; et la guerre s’est poursuivie, acharnée, pendant deux années 
encore, avec toutes ses horreurs ; elle devint même plus cruelle 
et s’étendit sur terre sur mer, jusque dans les airs ; et l'on vit 
s'abattre sur des cités sans défense, sur de tranquilles villages, 
sur leurs populations innocentes, la désolation et la mort. Et 
maintenant personne ne peut imaginer combien se multiplie­
raient et s’aggraveraient les souffrances de tous, si d’autres mois, 
ou, pis encore, si d’autres années venaient s’ajouter à ce sanglant 
triennat. Le monde civilisé devra-t-il donc n’être plus qu’un 
champ de mort ? Et l’Europe, si glorieuse et si florissante, va-t- 
elle donc, comme entraînée par une folie universelle, courir à 
l’abîme et prêter la main à son propre suicide ?

Dans une situation si angoissante, en présence d'une menace 
aussi grave, Nous qui n’avons aucune visée politique particu­
lière, qui n’écoutons les suggestions ou les intérêts d’aucune des 
parties belligérantes, mais uniquement poussé par le sentiment 
de notre devoir suprême de Père commun des fidèles, par les 
sollicitations de Nos enfants qui implorent Notre intervention 
et Notre parole pacificatrice, par la voix même de l’humanité et 
de la raison, Nous jetons de nouveau un cri de paix et Nous re­
nouvelons un pressant appel à ceux qui tiennent en leurs mains 
les destinées des nations. Mais pour ne plus nous renfermer dans 
des termes généraux, comme les circonstances Nous l’avaient 
conseillé par le passé. Nous voulons maintenant descendre à des 
propositions plus concrètes et pratiques, et inviter les Gouverne­
ments des peuples belligérants à se'mettre d’accord sur les points 
suivants, qui semblent devoir être les bases d’une paix just<*et 
durable, leur laissant le soin de les préciser et de les compléter.

Tout d'abord, le point fondamental doit être, qu’à la force 
matérielle des armes soit substituée la force morale du droit ; 
d’où un juste accord de tous pour la diminution simultanée et 
réciproque des armements, selon des règles et des garanties à 
établir, -tans la mesure nécessaire et suffisante au maintien de 
l’ordre public en chaque État ; puis, en substitution des armées, 
l’institution de l’arbitrage, avec sa haute fonction pacificatrice, 
selon des normes à concerter et des sanctions à déterminer contre


